CONSEIL MUNICIPAL

Jeudi 23 mai 2013







Intervention de Guy BARGAIN,

Conseiller municipal - groupe ˝Grasse à Tous˝
Réflexion de démocratie

Le 28 mars dernier a été présentée et votée une délibération n°2013-92 au terme de laquelle notre commune faisait amende honorable d’une voie de fait par l’accaparement de la propriété et d’espaces de stationnement de l’immeuble ˝Le Coteau˝ où résident 42 familles.

Celle-ci s’est trouvée en effet privée de 21 places de garage anéanties par le prolongement de la rue du Palais de Justice sans que leur remplacement, auquel s’était engagé à maintes reprises le Maire, n’ait été assuré.

Confronté aux atermoiements et faux fuyants des élus et des services juridiques et d’urbanisme, l’engagement d’un contentieux risquant de rendre cette rue à son état antérieur d’impasse et de condamner notre collectivité à une lourde charge financière, M. le Maire a admis in extrémis de passer un protocole transactionnel qu’il présentait au conseil municipal à sa dernière séance.
Naturellement, dans le respect du droit, de l’intérêt budgétaire et d’une moindre moralité, ce protocole a été approuvé à l’unanimité.

Il vient d’être confirmé en avalisant sa rédaction en dernière mouture.

Or, faut-il s’accommoder, par mimétisme de déni de démocratie, de l’exemple de notre constitution européenne désavouée par le peuple mais appliquée par nos gouvernants ?

Le protocole transactionnel décidé par les grassois et fraichement ordonné n’a pas été signé par son mandataire obligé, notre maire, au prétexte qu’il faudrait aménager un double accès (infrastructure contraire au droit de l’urbanisme), à la copropriété voisine dont la présidente du Conseil Syndical, Mme Coste-Manière, semble faire l’objet de toutes les prévenances.

Il n’est pas dans notre mandat d’abuser des pouvoirs municipaux en s’accaparant le bien d’autrui et contraindre celui-ci à céder une servitude à des tiers.

A l’audience du 15 mai, au lieu d’une radiation de l’instance et au soulagement de notre collectivité, l’affaire à été fixée pour plaider le 16 juin.

Il résulte de cette relation sommaire des évènements que M. le Maire se doit absolument de signer le protocole d’accord tel qu’il l’a lui-même présenté en conseil municipal puisqu’il en est le promoteur et l’exécutant obligé.
Espérons ensuite que la déception et la rancœur des copropriétaires du Coteau ne les dissuadent de voter à leur tour l’équilibre consensuel si difficilement élaboré.

Imaginons les conséquences déplorables et ridicules d’un tel dénouement.

Je vous demande, M. le Maire, de donner à l’instant votre réponse quant à l’apposition de votre signature au bas du protocole annexé à la délibération 2013-92.[image: image1.png]
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